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(>  E n’efi  point  par  l’autorité  des  fiècles  précé- 
dens  , que  j’entreprends  de  fixer  les  limites  qui 
doivent  régir  les  hommes  dans  l’ordre  de  la  foçié- 
îé  ? &dans  l’ordre  de  la  religion.  Nous  vivons  dans 
un  temps , où  ce  qui  s’eft  fait  avant  nous  en  impole 
peu  à nos  lumières  vraies  ou  prétendues,  C’eft  par 
la  raifon,  & d’après  les  notions  des  droits  des  hom- 
mes en  fociété  9 que  nous  voulons  juger  les  ques- 
tions du  droit  public  ? & non  par  les  penfées  & par 
les  exemples  des  hommes  qui  nous  ont  précédés. 

Quoiqu’éloigné  de  croire  que  cette  route  mene 
plus  Sûrement  à la  vérité  , je  ne  crains  pas  d’exa- 
miner , par  les  feules  lumières  de  la  raifon , l’in- 
fluence que  doit  avoir  le  pouvoir  législatif  fur  la 
religion. 

Toute  nation  réunie  en  fociété , doit  avoir  une 
religion  } c’efl:  le  lien  néceffaire  de  toute  affocia- 
tion  politique.  Ileft,  en  effet , de  toute  évidence 
que  les  lois  & la  morale  ? fans  lefquelles  nulle 
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foeiété  ne  peut  exifter , trouvent  dans  la  religion 
un  appui  8c  une  force  que  rien  ne  peut  fiippléer 
8c  qui  s’unit  parfaitement  à tous  les  motifs  qui  at- 
tachent les  hommes  à l’obfervation  de  leurs  devoirs. 


La  religion  , fous  le  point  de  vue  de  ion  utilité  , 
ne  peut  donc  échapper  à l’intérêt  du  corps  légifia- 
îif.  Cette  vérité  eft  encore  plus  certaine  , s’il  s’agit 
de  donner  des  lois  à une  nation,  qui  a déjà  une 
religion  qu’elle  croit  bonne , famte  , & la  feule 
qu'il  lui  toit  permis  de  fmvre.  Le  légifiateur  ferait 
infenié  s'il  entreprenait  de  la  changer  dans  des 
points  impcrtans  , 8c  au  moins  imprudent , fi  la 
conduite,  ou  les  lois , prouvaient  ion  indifférence 
pour  elle.  L’opinion  des  peuples,  en  matière  de 
religion  , mérite  toujours  le  reipeèf  de  ceux  qu’ils 
chargent  de  leur  donner  des  lois  ? ou  de  réformer 
celles  qui  les  ont  régis. 

La  nation  Françaife  fuit  & profeffe  la  religion 
catholique  depuis  quatorze  iiècles.  Quelque  effort 
qu’on  ait  fait  dans  les  derniers  temps  , pour  affai- 
blir fou  attachement  pour  elle,  8c  même  pour  la 
rendre  indifférente  à toute  religion  , c’eft  une  vérité 
de  fait , que  la  très-grande  partie  des  individus  qui 
la  compofent , a , finon  le  même  zèle  8c  la  même 
piété  que  nos  pères,  du  moins  une  égale  oppofition 
à tout  changement  en  matière  de  religion  , 8c  un 
reipeêf , non  moins  grand  pour  fes  dogmes  8c  pour 
fa  morale.  Il  s’y  trouve  encore  des  clafies  entières 
qui  ne  fe  doutent  pas  même  des  efforts  qui  ont  été 
faits  pour  la  détruire. 

La  religion  en  France  ne  peut  donc  pas  être 
étrangère  au  corps  légiflatif.  Non-feulement  il  ne 
doit  pas  la  contrarier  par  fes  lois  , mais  il  doit  la 
protéger  8c  la  conferver  précieufement , comme 
l’inflitution  la  plus  chère  aux  peuples , 8c  comme 
le  plus  puiflant  des  moyens  de  rendre  les  lois  refi» 
peètables  à leurs  yeux  par  le  fceau  qu’elle.  leur  im- 
prime. Elle  feule  eff  capable  de  mettre  à la  portée 
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de  tous  les  efprits  les  véritables  principes  de  4a; 
morale,  5çd’eu  faire  une  règle  fûre  de  conduite 
pour  tous  les  hommes , en  les  appuyant  iur  des  ba- 
ies inébranlables.  Mais  ies  lois , qui  concernent  la 
religion  , demandent  de  la  part  du  légiflaieur  une 
grande  circonfped:  on.  Il  eft , lans  doute,  dés 
points  iur  lefqaeis  elle  eft  foumife  à fou  pouvoir  , 
mais  il  en  eft  d’autres  auxquels  il  ne  peut  atteindre,' 
& quelle  feule  a le  droit  de  régler.  . Lé  v 

Les  bornes  fe  découvrent  d’elles-mêmes, s’il  s^agit 
d’une  redgion  que  l’état  n’a  pas  adoptée.  Tout  ce 
qui  fort  des  limites  de  la  confcience  , eft  exclufîve- 
ment  du  reifort  de  la  puilfance  publique:,  elle  peut 
tout  interdire  à ceux  qui  la  profeiient , hors  leur 
croyance  qu’il  ferait  encore  plus  extravagan.téque” 
tyrannique  d entreprendre  de  violenter.  Mais  li  n en 
eft  plus  ainfî  , lorfqu’ii  eft  queftion  d’une  religion 
qui , comme  la  catholique  en  France  , eft  la  reli- 
gion de  rétdî  , & fe  trouve  par-là  même  avoir  des 
rapport  ejçnriels  5c  néçeffaifes  avec  l’ordre  focial. 
Toute  ^elig^iori  a fes  dogmes  , fe.s  lois , Ton  gou- 
vernement St  fes  miuiftres , reconnus  par  tous  ceux 
qui  en  font  profelîion  ; c’elL  une  . véritable  fociété 
qui , comme  les  nations  elles-mêmes  , a fon  orga- 
nifation  , fans  laquelle  elle  ne  fauroit  fubhfter. 
Mais  un  principe  général  eft  que  cette  efpèce  d’em- 
pire n’a  nulle  force  extérieure  par  lui-même  ^ il  eft , 
pour  ainfî  dire  , invifîble  par  fa  nature  , comme  la 
confcience  fur  laquelle  il  s’exerce.  La  perfuafîon  eft 
le  feul  lien  qui  garantit  l’obéiftance  , & tous  ceux 
qui  exercent  quelque  pouvoir  au  nom  de  la  reli- 
gion , ne  peuvent  exiger  aucune  ioumiftîon  qui  ne 
ferait  pas  volontaire.  F 

Tant  qu’une  religion  n’eft  point  îa  religion 
nationale  , la  religion  de  l’état  ; fon  empire , 
fur  ceux  qui  la  profeffent  , ne  fort  pas  de  ces 
limites.r  Llle  conferve  fes  lois  , fa  police  , fon 
gouvernement , eiTentiels  à toute  fbciété } mais  ces 
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fois  , cette  police , ce  gouvernement , font  inté 
rieurs  , 8c  n’ont  aucun  effet  au-dehors.  C’eft  ainfi 
que  la  religion  chrétienne  a exifté  pendant  trois 
cents  ans  j c’eft  ainfi  que  la  religion  catholique 
exifte  en  Angleterre  , 8c  dans  les  pays  protef- 
tans  j 8c  c’eft  ainfi  que  les  religions  non-catho- 
liques doivent  exifter  en  France. 

Mais  9 fi  elle  eft  devenue  religion  de  l’état  , 
alors  elle  eft  reconnue  par  la  loi  8c  protégée  par 
elle.  Le  pouvoir  civil  imprime  à fes  loix  , à fes 
dogmes , à fes  rits  , le  refpeéè  que  l’opinion  des 
hommes'  attache  aux  chofes  faintes  $ il  connoît 
fes  miniftres , il  les  fait  refpe&er,  il  veille  à leur 
futfiftance , il  leur  attribue  des  honneurs , des 
diftin&ions  , des  prérogatives  qui  fe  concilient 
avec  la  fainteté  de  leur  état,  & qui  font  propres 
à les  rendre  plus  vénérables  aux  yeux  des  peuples  $ 
il  leur  accorde  même  affez  de  coufiance, pour  les  ren- 
dre dans  certains  cas  , les  organes  des  lois.  Il  prête 
fon  appui  à la  religion , pour  maintenir  fon  gou- 
vernement 8c  fa  police , en  tout  ce  qui  n’eft  pas 
Contraire  au  bien  de  l’état  $ mais  il  n’entreprend 
pas  de  lui  ditfter  ni  fes  dogmes  , ni  fes  lois. 

Le  pouvoir  qu’elle  a de  déterminer  les  uns  8c 
de  faire  les  autres , tient  à fon  effence , 8c  rie 
dépend  nullement  de  fa  qualité  de  religion  de 
l’état.  Elle  l’a  8c  l’exerce  , lorfqu’elle  n’eft  que 
tolérée  , 8>c  même  quand  elle  eft  perfécutée.  Elle 
ii’eft  pas  moins  indépendante , parce  qu’elle  eft 
devenue  religion  de  l’état  } ce  titre  lui  donne 
droit  de  réclamer  l’intervention  de  la  puifTance 
civile  , 8*  impofè  à celle-ci  l’obligation  de  veiller 
à l’obfervation  extérieure-  de  fes  lois  , 8c  à la 
défenfe  de  fes  dogmes  ; mais  il  ne  fàurait  atté- 
nuer ;le  pouvoir  exclufif  qu’elle  a fur  l’un  & fur 
l’autre. 

Il  exifte  donc  dans  toute  religion  un,  pouvoir 
qui  a le  droit  de  faire  des  lois , fur  tout  ce 


qui  concerne  les  devoirs  religieux.  Ge  pouvoir  5 
qui  tient  à fon  elfence , eft  par  fa  nature  indé* 
pendant  du  pouvoir  civil , en  ce  fens  , qu’il  ne 
tire  point  comme  lui  fon  origine  du  peuple  , & 
qu’il  s’exerce  directement  fur  la  confcience  qui 
eft  hors  de  l’aéfion  de  la  puilfance  temporelle. 
Dans  la  vraie  religion  , c’eftDieu  même  qui  a con- 
féré médiatement  ou  immédiatement  ce  pouvoir  à 
ceux  qui  en  font  revêtus } dans  les  faulfes  reli- 
gions , l’opinion  lui  attribue  la  même  origine. 

II  réftde , fuivant  la  religion  catholique  , dans 
les  pafteurs , & il  leur  a été  tranfmis  au  moyen 
d’une  fucceftion  non-interrompue  par  les  apô- 
tres , qui  la  tenaient  eux-mêmes  de  Jefus-Chrift® 
Chaque  pafteur  y participe,  plus  ou  moins,  dans 
rétendue  du  terriîcire  qui  lui  eft  aftigné , &C 
il  l’exerce  pour  le  bien  fpirituel  des  fidèles  , non 
fouveraioement  fc  arbitrairement , mais  confor- 
mément aux  règles  générales , établies  par  l’églife  , 
êc  lous  rinlpeê^ioii  de  fes  fupérieurs  , dans  l’ordre 
hiérarchique. 

Dans  les  principes  de  la  religion  catholique  5 
ce  n’eft  que  par  le  corps  des  pafteurs  unis  ait 
fouveraiu  pontife  7 que  le  pouvoir  de  régler  tout 
ce  qui  tient  à l’ordre  religieux , peut  être  exercé 
dans  toute  fa  plénitude,  parce  que,  fuivant  les 
promettes  de  Jefus  - Chrift , c’eft  cette  feule 
grande  corporation  qui  a le  droit  dé  déterminer 
d’une  manière  infaillible,  le  vrai  fens  de  la 
doêfrine  qu’elle  veut  enfeigner  aux  hommes , 
de  leur  tracer  des  règles  de  conduite  , toujours 
conforme  à la  raifon  éternelle. 

Par-tout  où  la  puiffance  civile  ignore  , mécon- 
noît , ou  ufurpe  le  pouvoir  qui  appartient  etten- 
îiellemenî  à la  religion  catholique  , elle  n’eft  pas  , 
ou  elle  celle  d’être  la  religion  deJ’état  \ & alors 
elle  rentre  dans  la  datte  de  ces  religions  que  les 
gouverne  mens  fouffrent  dans  leurs  territoires  r 
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maïs  qu'ils  île  conttailTent  que  pour  les  défendre 
de  la  perfécution. 

Je  fuis  loin  de  penfer  que  l’affemblée  nationale 
de  France,  veuille  en  venir  à cette  terrible  con- 
féquence  , elle  n’en  a ni  le  droit  ni  le  pouvoir.  La 
nation  entière  a exprimé  fon  vœu  , pour  que  la 
religion  catholique  foit  de  nouveau  folemnelle- 
ment  déclarée  la  religion  de  l’état  j fes  repréfen- 
tans  ne  peuvent  pas  en  exprimer  un  autre. 

Voilà  le  point  fixe  d’où  il  faut  partir  j la  reli- 
gion catholique  efl:  en  France  la  religion  niatio- 
nale , la  religion  de  l’état  j il  ne  dépend  de  l’af- 
fèmblée  nationale  , ni  de  la  changer  , ni  de  cef- 
fer  de  la  reconnaître  , fous  cette  qualité.  C’efi: 
une  conféquence  néceffaire  , qu’elle  reconnaiffe 
en  même-temps  le  pouvoir  indépendant  & effen- 
tiel , qui  dans  cette  religion  fait  des  lois  fur  tout 
ce  qui  tient  à l’ordre  religieux.  Le  corps  légifla- 
tif  ne  peut  ni  l’ufurper , ni  l’alfujettir. 

Tant  que  les  lois  religieufes  n’excédent  pas  les 
limites  de  la  confcience  , tant  qu’elles  n’intérelfent 
pas  la  propriété  ou  la  liberté  du  citoyen  , tant 
qu’elles  font  étrangères  à fes  devoirs  civils  , elles 
ont , par  le  feul  pouvoir  dont  elles  émanent , 
toute  la  force  dont  elles  font  fufceptibles.  Le 
corps  lègifiatif  lui-même  leur  doit  le  refpeéf  & 
l’obéilfance.  Mais , lorfque  par  leur  objet , il  de- 
vient néceffaire  de  les  combiner  avec  les  devoirs 
ou  les  droits  des  citoyens  , ou  lorfque  leur  exé- 
cution exige  une  force  autre  que  celle  de  la  conf- 
cience , le  pouvoir  religieux  ne  fuffit  plus.  Il  a 
befoin  du  concours  de  la  puiffance  temporelle  ; 
elle  vient  à fon  aide  , non  pour  détruire  , ou 
pour  s’arroger  le  pouvoir  qu’il  a d’impofer  de  vé- 
ritables devoirs  , mais  pour  joindre  fon  autorité 
à la  fienne  , foit  en  permettant  & en  approuvant 
Ja  promulgation  , J obfervation  &:  l’exécution  des 
lois  religieufes  , foit  en  les  adoptant  & en  les  met- 


tant  au  nombre  des  lois  civiles  que  la  force  pu- 
blique eft  chargée  de  faire  exécuter* 

Ces  principes  qui  font  fondés  fur  l’elfence  des 
chofes  , & qui  s’appliquent  à toute  religion  , vraie 
ou  faufie , qui  a la  qualité  de  religion  de  l’état , 
conduifent  à cette  conféquence  évidente  , que  la 
queftion  fur  les  bornes  du  pouvoir  religieux  &: 
du  pouvoir  civil  , ne  peut  avoir  lieu  que  lors- 
qu'il s’agit  de  matières  qui  ont  rapport  en  même 
temps , à l’ordre  religieux  & à l’ordre  focial  ? &: 
que  , dans  ce  cas  , ils  doivent  ? fans  s’anéantir 
réciproquement  9 concourir  pour  atteindre  le  mê- 
me but.  Ce  concours  eft  fans  doute  un  problème 
politique  9 difficile  à réfoudre , parce  que  les  dé- 
politaires  des  deux  pouvoirs  font  des  hommes 
fouvent  égarés  par  les  pallions  $ parce  que  les  li- 
mites qui  féparent  les  Iphères  de  leurs  avions  9 
font  quelquefois  des  nuances  légères  j parce  qu’en- 
fîn  il  n’eft  point  d’autre  pouvoir  en  ce  monde 
qui  ait  le  droit  de  les  juger , & l’autorité  de  fe 
faire  obéir.  Il  n’eft  cependant  pas  impoffible  d’af- 
ftgner  quelques  bornes  , qu’il  ne  leur  eft  jamais 
permis  de  palier. 

Deux  chofes  font  à conftdérer  dans  la  religion  9 
fes  dogmes  & fa  difcipline.  Il  ne  peut  y avoir 
de  doute  fur  le  dogme.  Le  corps  légiftatif  n’a 
pas  la  prétention  en  France  de  faire  des  articles 
de  foi  , ni  de  difputer  à l’égiife  catholique  le 
droit  de  déterminer  ce  que  les  fideles  doivent 
croire.  Ainfi  l’églife  eft  parfaitement  libre  & in- 
dépendante du  pouvoir  civil  dans  tout  ce  qui 
concerne  les  dogmes  & i’enfeignement  de  la  foi. 

Il  ne  faudrait  cependant  pas  conclure  de  ce 
principe  , que  les  miniftres  de  l’églife  conftdérés 
d’une  manière  ifolée  ? ou  même  qu’une  école  de 
religion  peuvent  impunément  enfeigner  toute  eft 
pèce  de  doéfrine  9 fans  que  le  pouvoir  civil  ait 
îe  droit  de  s’y  oppofer.  Des  miniftres  ifolés  ? des 

‘ A ^ 


( 10  ) 

écoles  de  religion  , ne  font  pas  l’églife.  Leurs 
opinions  peuvent  être  erronnées  ou  dangereufes 
pour  l’ordre  focial  j 8c  dans  ces  deux  cas  , le 
pouvoir  civil  peut  & doit  les  réprimer,  8c  s’a- 
drelfer  à leglife  pour  les  faire  déclarer  contrai- 
res à la  foi , fi  ce  moyen  efi  nécelfaire  pour  en 
arrêter  le  cours. 

Mais  ces  opinions  , cet  enfeignement  de  quel- 
ques pafieurs  de  l’églife  , ou  de  quelque  école  , 
ne  doivent  pas  être  confondus  avec  les  dogmes 
8c  fenfeignement  de  l’églife  catholique  j c’eft  à- 
dire  , avec  la  foi  8c  l’enfemble  de  la  doctrine  que 
profefie  8c  enfeigne  le  corps  des  pafieurs  , réunis 
avec  leur  chef.  Gette  foi , cette  doêfrine  efi  la 
révélation  elle-même  , dont  ils  ont  été  conftitués 
par  Dieu  même  les  gardiens  8c  les  interprètes 
infaillibles.  Le  pouvoir  civil  ne  peut  exercer  au- 
cun empire  fur  ce  dépôt  facré  , la  foumifiion  8c 
le  relpeéf  font  les  feuls  fentimens  que  les  fouve- 
rains  eux-mêmes  doivent  montrer. 

La  difcipîine  de  leglife  a plus  de  rapport  que  la 
foi  avec  l’ordre  public  des  fociétés  , 8c  préfente  par 
là  plus  de  points  fufceptibles  de  l’influence  du 
pouvoir  civil.  Par  fa  nature  , elle  tient  moins  à 
l’effence  de  la  religion  , 8c  peut  fe  prêter  aux  di- 
verfès  modifications  que  le  bien  des  fociétés  exi- 
gent. Il  efi  fans  doute  impofiible  de  conferver  une 
religion  fans  un  régime  quélconque.  Puifqu’elle 
efi  faite  qour  les  hommes  , elle  ne  peut  être  pu- 
rement fpéculative.  Elle  doit  avoir  un  rit , des 
minifires  , des  pratiques  extérieures  , 8c  par  con- 
féquent  des  lois  , d’après  lefquelles  tous  ces  dif- 
férons points  foient  dirigés.  Mais  ces  lois  ne  font 
pas  toutes  également  importantes , également  ef- 
fentiellesî  à fes  yeux.  11  en  efi  qui  tiennent  à fa 
nature  rime  , qui  font  la  fuite  néceffaire  de  fes 
dogmes  , 8c  qui  ont  la  même  fiabilité  qu’eux. 
Ainfi  , dans  la  religion  catholique  , la  défenfe  du 
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divorce , l’obligation  de  la  cotifeffion  , la  hiérar- 
chie des  pafteurs  , &c.  , ne  peuvent  pas  plus  cefc 
fer  d’être  des  lois  de  l’églife  , qu’un  article  de  foi 
ceffer  d’être  enfeigné  par  elle  3 & par  une  confé- 
quence  néceffaire  , il  eft  des  points  de  difcipline 
pour  lefquels  elle  eft  auffi  indépendante  du  pou- 
voir civil , que  pour  fa  do&rine.  Tout  gouverne- 
ment qui  la  reconnoît  comme  religion  de  l’état , 
doit  admettre  au  (fi  les  lois  effentiellcs  qui  la  régif- 
fent  , comme  il  admet  le  fymbole  qui  contient  les 
dogmes.  Il  ne  peut  ni  les  changer  , ni  ceffer  de  les 

protéger.  . 

Mais  il  eft  encore  d’autres  lois  , qui  , moins 
liées  à la  fubftance  meme  de  la  religion  , peu- 
vent être  modifiées  fuivant  le  genie  des.  peuples 
& la  nature  des  gouvernemens  & c’eil  ici  , à pro- 
prement parler  , où  commence  1 influence  du 
pouvoir  civil  fur  la  religion  j & le  befoin  qu  elle 
a du  concours  des  différons  magiftraîs  , dans 
lefquels  réfident  les  pouvoirs  qui  régiffent  les 
jfociétés» 

Les  lois  , qui  ne  font  pas  la  fuite  des  dogmes 
de  la  religion  catholique  , font  de  deux  claffes 
différentes.  Ou  elles  font  unit  erielies  dans  toute 
Fép'life  , & font  une  partie  effenîielle  de  fou  ré- 
gime & de  fon  gouvernement , ou  elles  font  de 
fimpîe  police  , & d’une  importance  feulement 
fecondaire. 

Les  premières  font  prefque  comme  les  lois 
fondées  fur  les  dogmes  mêmes  , dbfolument  in- 
dépendantes du  pouvoir  civil  , qui  en  adoptant 
la  religion  catholique  comme  religion  de  l’état. 
Fa  adoptée  avec  fon  régime , & le  gouvernement 
qui  lui  e&  propre  , & par  conféquent  avec  tout 
ce  qui  s’y  trouve  elfe ntiélle ment  lie.  Si  cependant 
il  eft  quelques-unes  de  ces  lois , dans  lefquelles 
le  pouvoir  civil  croit  appercevoir  des  inconvé-, 
riens  , il  peut  en  demander  le  changement  a 
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l’églife  univerfelle  , qui  feule  a le  droit  d’y  con- 

fentir  , & il  doit  avoir  affez  de  confiance  dans 
fa  fagefie  , pour  ne  pas  contrarier  , par  de  nou- 
velles inftances , la  décifion  qu’elle  auroit  cru 
devoir  porter. 

Les  Lois  religieufes  que  j’ai  appelées  fecondaires , 
&;  qui  font  de  fimpîe  police  , font  aufii  indépen- 
dantes du  pouvoir  civil  , dans  ce  fens  , qu’il  ne 
lui  appartient  , ni  de  les  changer  , ni  de  les  faire  5 
mais  elles  ont  befoin  de  fon  approbation  & de 
fa  protection  , lorfqu’elles  ont  des  rapports  avec 
l’ordre  focial.  Il  a le  droit  alors  d’examiner  , fi 
elles  11e  lui  font  pas  oppofées  , de  les  rejetter. 
Sc  d’en  défendre  l’exécution  s’il  les  trouve  con- 
traires à la  liberté  , à la  propriété  , ou  aux  droits 
civils  des  citoyens. 

Pour  développer  davantage  ces  principes  5 je 
vais  les  appliquer  à quelques  exemples. 

La  défenfe  du  divorce  eft  une  loi  fondée  fur  les 
dogmes  de  l’églife  catholique  \ c’eft  un  article  de  foi 
défini  par  le  concile  de  Trente  , que  le  vrai  fens  de 
la  doctrine  évangélique  &:  apoftolique  , fur  l’iudif- 
folubilité  du  mariage  , efi:  qu’il  ne  peut  être  dilTous 
dans  aucun  cas , pas  même  dans  celui  d’adultère  ( 1). 
Non-feulement  le  pouvoir  légifiatif  ne  peut  pas 
abroger  cette  loi  faite  par  un  pouvoir  différent  du 
lien  , mais  encore  , il  ne  peut  pas  ceffer  de  la  recon- 
naître, & de  la  faire  obferver  en  France  3 parce  que 
le  légiflateur  ne  peut  pas  permettre  , ce  qu’il  fait 
être  contraire  à la  religion  de  la  nation.  Or , cette 
religion  , dont  il  ne  peut  méconnaître  l’autorité  , 
enfeigne  qu’il  n’y  a point  de  cas  , où  Je  divorce  ne 


( I ) Si  quis  dixerit  ecclefiam  errare  cum  docuit  & 
do  cet  juxta  evangelicam  & apoftolicam  doclrinam  , 
propter  adulterium  matrimonii  vinculum  non  pojfie 
dijfolvi anathema fit . Can.  7.  feff.  24. 


fbît  contraire  à la  do&rine  de  Jéfus-Chrift  , le 
îégiflateur  eft  donc  obligé  de  conferver  la  loi  qui  le 
défend  , & de  la  faire  obferver. 

Il  en  eft  de  même  de  toutes  les  autres  lois  qui 
ont  pour  fondement  les  dogmes  de  cette  religion. 
Elle  les  porte  avec  elle  par- tout  où  elle  pénètre. 
Le  gouvernement  qui  1 adopte , les  adopte  aufîî , & 
met  au  nombre  de  les  lois  civiles  tout  ce  qui  tient 
à l’ordre  focial.  Celui  qui  refufe  de  les  inférer  dans 
fon  code  , refufe  en  même  temps  de  la  reconnaître 
comme  religion  de  l’état , & c’eft  feulement  dans 
ce  cas  ? que  , déchue  de  cette  prérogative  , l’obli- 
gation ? qui  réfulte  de  ces  lois  5 eft  renfermée  dans 
la  confcience. 

Le  célibat  des  prêtres  eft  une  antre  loi  de  Péglife; 
mais  d’un  ordre  différent.  Elle  n’a  pas  5 comme  le 
divorce  9 un  dogme  pour  fondement  $ mais  elle 
fait  partie  de  fon  régime  & de  fon  gouvernement* 
Elle  effc  prefqu’auffi  ancienne  , qu’univerfellement 
fuivie  & pratiquée.  Il  ne  s’agit  pas  ici  d’examiner 
fes  avantages  & fes  iiiconvéniens  , non  plus  que  les 
motifs  de  fégîife  en  i’établiflant.  C’eft  un  point  de 
fait , qu’elle  exifte  dans  toute  l’églife  catholique  , 
depuis  quatorze  ou  quinze  fiècles.  C’eft  une  vérité  , 
non  moins  certaine  , que  fégiife  a eu  le  pouvoir  de 
rendre  cette  loi  \ parce  qu’il  eft  de  l’eilence  de  toute 
fociété  d’avoir  une  autorité  fuffifante  pour  faire  tou- 
tes les  lois  qu’elle  croit  propre  à fa  meilleure  orga- 
nifation.  L’Eglife  catholique  n’a  pas  eu  befoin  pour 
cela  du  concours  du  pouvoir  civil.  En  établiftànt 
l’obligation  du  célibat  pour  les  prêtres  , c’eft  leur 
confcience  qu’elle  a liée  9 & c'eft  par  des  peines 
purement  fpirituelles  qu’elle  a fanâionné  fa  loi. 
Tout  cela  u’eft  pas  du  relfort  de  la  puiffance  tem- 
porelle , & jufques-îà  , il  eft  évident  que  l’égîife  a 
pu  & dû  agir  fans  elle.  Mais  fon  intervention  eft 
devenue  néceffaire  pour  donner  des  effets  civils  à 
cette  loi  ? & forcer  à fon  obfervation  ceux  que  le 
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frein  de  la  confcience  n’auroit  pas  arrêtés.  Le  pou- 
voir religieux  ne  pouvait  aller  jufques-là  , & c’eft 
du  pouvoir  civil  ieul  , qu’elle  a emprunté  cette 
nouvelle  force.  A-t-il  pû  , a-t-il  dû  , dans  l’origine 
refufer  fon  concours  ? ce  font  des  queftions  pres- 
que oifeufes  , auxquelles  la  réponfè  eft  facile. 

C’eft  avec  la  loi  du  célibat  de  prêtres,  que  la 
religion  catholique  elt  devenue  en  France  la 
religion  de  l’état.  Cette  loi  fait  partie  , non-feu- 
lement  du  régime  particulier  de  l’églife  de  Fran- 
ce , mais  de  l’églife  univerfelle,  qui  la  prefcrit , 
comme  un  point  important  & capital  de  fon  gou- 
vernement. La  puifiance  temporelle  n’a  pû  ni  dû 
la  contredire  par  des  loix  contraires  , ni  mêmee 
relufer  de  concourir  par  une  intervention  fpéciale 
à fon  obfervation.  Car  fi  elle  avait  pu  la  con- 
tredire par  des  lois  contraires  , elle  aurait  pré- 
tendu faire  cefi'er  l’obligation  de  confcience  qui 
réfulte  d’une  loi  de  religion  , ce  qui  eft  con- 
tradictoire avec  la  croyance  à cette,  religion  , Sc 
fi  elle  avoit  pu  refufer  de  la  faire  obferver  par 
l’intervention  de  la  force  qui  lui  appartient , l’é- 
glife  , qui  n’en  a aucune  pour  fe  faire  obéir  dans 
une  matière  de  ce  genre , aurait  celfé  dès-lors 
de  fe  regarder  comme  la  religion  de  l’état , dans 
un  pays  qui  aurait  refufé  d’admettre  le  régime 
qu’elle  a cru  devoir  adopter.  Qu’eft-ce  en  effet 
pour  elle  que  le  privilège  d’être  religion  de  l’état  , 
fi  elle  ne  trouve  pas  dans  le  pouvoir  civil  la  pro- 
teélion  dont  elle  a befoin  pour  faire  obferver  les 
lois  qu’elle  croit  nécelfaires  à fon  gouvernement  ? 

La  puifiance  temporelle  a donc  dû  en  France, 
comme  dans  tous  les  pays  catholiques  , mettre 
au  nombre  des  lois  civiles  , la  loi  religieufe  fur 
le  célibat  des  prêtres.  Aufii  l’a-t-elle  fait , & on 
ne  trouve  pas  une  époque  dans  laquelle  elle  ait 
ceffé  de  concourir  à fon  obfervation.  Peut-elle  à 
préfent  retirer  ce  concours , 6c  déclarer  ? qu’à 
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favenir  les  lois  civiles  permettront  le  rcymage 
des  prêtres  ? Non.  Parce  que  la  loi  religieufe  qu£ 
les  a défendus , a été  l’exercice  légitime  d’une 
autorité  reconnue  dans  toute  religion  qu’on  croit 
vraie  , d’impofer  des  devoirs  , & de  faire  des  lois 
qui  obligent  la  confcience.  La  loi  du  célibat  des 
prêtres  catholiques  9 pour  être  en  contradiction 
avec  les  lois  civiles  d’un  empire  9 n’en  exifte  pas 
moins  , tant  que  l’autorité  qui  la  faite  ne  la  point 
retraétée.  Elle  lie  la  confcience , bt  le  corps 
légiflatif  - lui-même  ne  peut  méconnaître  cette 
obligation  ? fans  cefler  de  croire  à cette  religion. 

Les  prêtres  font  les  miniftres  ©fientiels  de  cette 
religion  9 elle  ne  peut:  exifter  fans  eux.  La  nation 
qui  l’adopte  , en  adopte  aufti  les  miniftres  9 ils 
ont  des  devoirs  9 des  obligations  & des  tondtions 
attachées  à leur  état ,,  qui  leur  font  preicrits  par 
le  pouvoir  religieux  inhérant  à l’églife  catholique. 
Les  lois  qui  les  déterminent , 8c  l’obligation  de  les 
obierver  9 fuivent  les  miniftres  de  la  religion  par- 
tout où  ils  exiftent.  Ils  y font  fournis  par  le 
plus  impérieux  des  motifs , celui  de  la  confcience. 
Tant  que  la  puiffance  civile  les  reconnaît  com- 
me miniftres  de  la  religion  qu’elle  adopte  9 elle 
connaît  auftîles  lois  auxquelles  ils  font  affujettis,  8c 
elle  fait , qu’ils  ne  peuvent  les  enfreindre , fans 
trahir  leur  confcience.  Elle  ne  peut  donc  ni  les 
abolir , parce  qu’elles  émanent  d’une  autre  au- 
torité que  la  ftenne  9 ni  en  difpenfer , parce  que 
ion  pouvoir  ne  s’étend  pas  fur  les  confciences  9 
ni  en  autorifer  l'infraction  9 parce  que  ce  ferait 
approuver  la  violaîiion  d’un  devoir. 

Le  célibat  eft  une  de  ces  lois  à laquelle  i’égltfe  a 
fournis  tous  fes  miniftres.  En  France  , le  pouvoir 
civil  connaît  cette  loi  8c  l’obligation  de  confcience 
qui  en  réfulte  , pour  ceux  qu’elle  regarde  ; il  ne 
peut  donc  pas  approuver  les  mariages  des  prêtres 
par  une  loi  qui  y attacheroit  les  effets  civils.  Ca^ 
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ou  il  croiroit  par  cette  loi  nouvelle  avoir  anéanti  îà 
loi  religieuie  du  célibat  , ou  il  ne  celïerait  pas  de 
de  croire  qu  elle  fubfilfe  encore.  Dans  le  premier 
cas  9 il  s arrogerait  un  pouvoir  qu’il  n’a  pas  ; dans 
le  fécond,  ïl  approuverait  l’infraéHon  d’une  loi  dont 
il  reconnaîtrait  lui-même  l’exiftence. 

L.a  ioi  religieufe  du  célibat  des  prêtres  catholi- 
ques efl  donc  indépendante  du  pouvoir  civil  fous 
deux  rapports  : le  premier  , parce  qu’il  ne  peut  ni 
1 abroger , ni  la  changer  } le  fécond  , parce  qu’il 
doit  concourir  à ce  qu  elle  foit  obfervée  , en  tout 
ce  qui  elf  de  fon  reffort.  Il  en  eft  de  même  de  tou- 
tes les  autres  lois  religieufes  qui  font  des  parties 
importantes  du  gouvernement  de  l’églife  univer- 
felie , qu’elle  a cru  devoir  établir  pour  le  main- 
tien de  fon  régime.  .*  > - 

Si  cependant  3e  pouvoir  légidatif  reconnaît  dans 
quelques-unes  de  ces  lois  générales  des  inconvé- 
mens  , que  les  changemens  amenés  par  le  temps  , 
dans  les  moeurs  , dans  les  opinions  , dans  les  cli- 
mats , rendent  allez  graves , pour  que  l’obfervatioti 
en  devienne  trop  difficile  , il  peut  & il  doit  recourir 
a 1 autorité  qui  les  a faites  , pour  lui  en  demander 
1 abrogation.  Celle-ci,  toujours  dirigée  dans  la 
conduite  par  une  fage  condefcendance  , peut  & 
doit  fe  rendre  à fes  repréfentations.  C’eft  précifé- 
ment  en  cela  que  confifle  la  différence  entre  les  io is 
fondées  fur  les  dogmes , & celles  qui  font  de  pure 
difeipline.  Celles  de  la  première  claffe  , ne  peuvent 
être  changées  par  l’églife  elle-même  , & Ja  puif- 
lànce  civile  doit  s’y  foumettre  , ou  renoncer  à la 
religion  catholique.  L’églife  , au  contraire , a uu 
pouvoir  abfolu  fur  les  autres , & peut  les  faire  cé- 
der aux  circonftances  qui  en  exigent  le  change- 
ment. 5 é 

Enfin  , il  en  eft  d’une  troifième  clalfe  , fur  lef- 
quelles  la  puilfance  civile  a encore  plus  d’influence, 
ce  font  celles  qui  ne  tiennent  que  d’une  manière 


lècondalre  ail  régime  de  leglife  catholique.  Je 
prends  pour  exemple  les  loix  reiigieufes  , qui  con- 
cernent les  ordres  monaftiques.  Comme  minières 
de  leglife  , les  religieux  ne  font  pas  nécelfaires  au 
culte  j fous  le  rapport  de  chrétiens  plus  réguliers  , 
leurs  obligations  font  les  confeils  ôc  non  les  devoirs 
de  l’évangile.  Ain  fi  , ils  ne  tiennent  ni  à l’efTence 
de  la  religion , ni  à la  nature  du  gouvernement  de 
l’églife.  Mais  ces  inftitutions  étant  purement  reli- 
gieufes  , c’eft  au  pouvoir  religieux  à faire  les  lois 
qui  déterminent  leur  manière  d’exifler.  Si  ces  lois  , 
li  cette  manière  d’exifler  , n’avoient  peint  de  rap- 
ports avec  l’ordre  focial , la  puiffance  temporelle 
ne  devrait  point  y intervenir  \ mais  , f les  ordres 
monafliques  ne  peuvent  point  exifler  , fans  for- 
mer des  fociétés  politiques , s’il  y a des  effets  ci- 
vils , attachés  à leurs  obligations  , le  concours  du 
pouvoir  civil  devient  nécelfaire  , parce  que  fans  lui 
nul  corps  politique  ne  peut  exifler  , parce  que  lui 
fèul  peut  attacher  des  effets  civils  à des  lois  reli- 
gieuses. 

De-là  , fuivent  deux  conféquences  évidentes.  La 
première  , que  nul  ordre  religieux  ne  peut  s’établir 
dans  un  état , fans  l’intervention  de  la  puiffance 
temporelle.  La  fécondé  , qu’elle  conferve  toujours 
îa  liberté  de  les  fupprimer.  Et  en  effet,  pour  qu’un 
ordre  religieux  celle  d’exifler  dans  un  état , il  fuffit 
que  la  puiffance  civile,  ne  veuille  plus  qu’il  forme 
une  fociété  politique  , & que  fes  obligations  reli- 
gieufes  aient  des  effets  civils  ; or  , le  pouvoir  tem- 
porel efl  toujours  libre  de  retirer  fon  intervention 
fous  ces  deux  rapports.  L’exiflence  des  ordres  re- 
ligieux ne  tient  ni  aux  dogmes , ni  au  régime  de 
leglife  d’une  manière  nécelfaire  : elle  peut  donc 
exifler  même  comme  religion  de  l’état , fans  cet  ac- 
ce  [foire  j & le  pouvoir  civil  pourrait  fans  ceffer  de 
la  regarder  comme  telle  , anéantir  les  ordres  reli- 
gieux. C’efl  ici  le  lieu  de  faire  une  obfervaîion  in> 
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portante  fur  la  différence  du  pouvoir  que  l’autho- 
rité  civile  , peut  exercer  à l’égard  du  célibat , qui 
eft  la  fuite  des  vœux  religieux  ? & à l’égard  du  cé- 
libat des  prêtres  catholiques. 

L’un  & l’autre  font  prefcrits  par  des  lois  reli- 
gieulés  qui  obligent  en  confcience  j l’un  &c  l’au- 
tre n’ont  d’effets  civils  que  par  l’intervention  du 
pouvoir  temporel  , qui  a regardé  comme  nul 
tout  mariage  contraâe  par  un  prêtre  catholique  , 
ou  par  un  religieux  engagé  par  la  profeffion  fo- 
Iemnelle.  Cependant  le  pouvoir  civil  peut  fans 
le  concours  de  l’églife , non  pas  délier  les  reli- 
gieux de  leurs  engagemens  9 mais  déclarer  que 
les  vœux  qui  feront  faits  à l’avenir  n’ôteront  plus 
la  liberté  de  contraéfer  des  mariages  valides  aux 
yeux  de  la  loi  } tandis  qu’il  ne  peut  pas  ceffer 
de  faire  intervenir  cette  même  loi  9 pour  inter- 
dire les  mariages  des  prêtres  catholiques. 

La  raiion  de  cette  différence  eft  que  la  pro- 
feftion  religieufe  n’étant  pas  néceifaire  à la  re- 
ligion catholique  5 le  pouvoir  civil  peut  déclarer 
qu’à  l’avenir , il  ne  connaîtra  plus  de  vœux  reli- 
gieux j dès-lors  ceux  qu’on  pourrait  faire  , fe- 
raient ignorés  par  la  loi  , & l’obligation  qui  en 
réfulteroit  , relierait  circonfcrite  dans  les  limi- 
tes de  la  confcience.  Il  en  ferait  des  ces  vœux 
comme  de  ceux  qui  ont  été  connus  jufqu’ici  fous 
le  nom  de  vœux  (impies  j la  loi  civile  n’empêche 
pas  ? & ne  peut  empêcher  ceux  qui  les  ont  Lits  , 
de  les  enfreindre , parce  qu’ils  lui  font  inconnus. 

Mais  il  n’en  eft  pas  de  même  des  prêtres  ca- 
tholiques ; ils  font  elîentiels  à la  religion  qui  ne 
peut  exifter  fans  eux.  Tant  que  le  pouvoir  civil 
la  reconnaît  comme  religion  de  l’etat , iî  fait  né- 
celîairement  qu’ils  en  font  les  miniftres , & ü con- 
naît la  loi  qui  les  oblige  au  célibat.  Il  ne  peut 
donc  ni  les  en  dilpenîer  7 ni  cefter  d’en  protéger 
3’obfervation* 
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Mais  , iî  ces  principes  prouvent  l’autorité  ab^ 
folue  du  pouvoir  civil  fur  l’exiftence  politique  des 
corps  religieux , la  rigueur  des  conféquences  qui 
en  dérivent , ne  s’étend  pas  jufqu’à  en  conclure 
que  la  puiffance  temporelle  peut  arbitrairement 
dépouiller  de  leur  état  les  religieux  qu’elle  trouve 
exiftans  , ou  révoquer  les  lois , qui  les  ont  con- 
fîdérés  comme  tels. 

Le  pouvoir  civil  ne  peut  fupprimer  un  ordre 
religieux  , qu’en  déclarant  qu’à  l’avenir  les  lois 
religieufes  , qui  lui  font  propres  , n’auront  plus 
d’effets  civils  , 8c  feront  à fes  yeux  comme  n’exif- 
tant  pas.  Il  ne  fera  plus  tenu  , ni  de  les  protéger  , ni 
d’en  empêcher  l’infraéHon , parce  qu’il  ceffera  de 
les  connaître  } 8c  fi  un  individu  promettait  encore 
de  les  fuivre  , fa  confcieuce  ferait  le  feul  garant 
de  l’exécution  de  fes  promeffes.  Il  ferait  toujours 
regardé  comme  libre  par  la  loi  civile  , qui  ne 
verrait  dans  lui  que  le  citoyen.  Mais  il  n’en  eft 
pas  ainft  des  individus  que  le  pouvoir  civil  trouve 
religieux lorfqu’il  prononce  la  fuppreffon  de 
l’ordre  auquel  ils  fe  font  attachés  fous  la  protec- 
tion des  lois.  Ils  ont  le  droit  de  conferver  leur 
état  jufqu’à  leur  mort  j il  n’y  a que  la  force 
arbitraire  , qui  puiffe  le  leur  ôter.  Bien  plus , la 
loi  eft  toujours  obligée  de  protéger  leurs  obli- 
gations religieufes,  8c  d’en  empêcher  l’infra&ion 
parce  qu  elles  ont  été  contractées  fous  ion  au- 
torité , 8c  qu’elle  ne  peut  ni  ignorer , ni  ceffer 
de  reconnaître  que  ce  font  pour  eux  de  vé- 
ritables obligations  de  confcience.  Si  donc  elle 
approuvait  que  ces  individus  ceffaffent  de  les  ob- 
ferver , elle  fe  rendrait  elle  - même  complice  de 
leur  parjure. 

Il  y a une  grande  diftin&ion  à faire  entre  ce 
que  peut  le  corps  légiilatif,  en  matière  de  re- 
ligion , 8c  ce  qu’il  lui  convient  de  faire.  C eft  la 
nature  8c  l’effence  des  chofes  qui  fixent  les  limites 
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de  Ton  pouvoir.  Mais  la  conscience  de  ceux  qui 
l’exercent , la  prudence  , l’intérêt  de  la  Société  , 
l’opinion  des  peuples  9 leurs  préjugés  même  ? H 
on  veut  y font  autant  de  conSei  11ers  qu’il  doit  in- 
terroger , avant  d ordonner  des  changemens  en 
matière  de  religion  9 même  dans  les  points  où  il 
n’a  pas  beSoin  du  concours  du  pouvoir  religieux. 
Cette  règle  9 que  la  SagefTe  prefcrit  à tout  légis- 
lateur ? eSt  appliquable  à tous  les  pays  9 où  il 
exille  une  Société  , 3c  par  conséquent  une  reli- 
gion nationale } mais  bien  plus  encore  à la  France  , 
qui  a le  bonheur  de  profelTer  la  Seule  religion 
véritable.  s 

Ce  Serait  une  grande  3c  "fatale  erreur  9 de  con- 
fondre nos  iiiftitutions  religieufès  avec  nos  infti- 
tutions  Sociales.  L’alTemblée  nationale  s’eft  cru 
permis  d’anéantir  preSque  toutes  celles-ci , 3c 
d’en  Subftituer  d’autres  7 dont  elle  attend  le  bon- 
heur 3c  la  régénération  de  la  France.  La  nation 
jugera  Si  elle  a excédé  lé  pouvoir  qu  elle  lui 
avoit  confié  : le  temps  3c  l’expérience  appren- 
dront fi  elle  Ta  exercé  utilement.  Mais  le  pou- 
voir qui  a établi  nos  inftitutions  religieuSes  ? ne 
réfide  pas  même  dans  la  nation.  L’affemblée  na- 
tionale ne  peut  donc  ni  les  renverSer  9 ni  les 
changer  ÿ 3c  quelque  Soit  la  puifTance  qu’elle  s’at- 
tribue , on  doit  lui  dire  , qu’il  efi:  des  limites  en 
matière  de  religion  , qu’elle  ne  peut  franchir  i 
3c  des  bornes  qu’il  elt  de  Son  devoir  de  refpeêfcer. 


Ces  confîde'rations  fe  trouvent  che £ le  fieur 
BRILLE  ? libraire  3 a tajfemblée  nationale « 


